A R R E s T 


DELA  COUR 

de  parlement, 

Q U I confirme  une  Ordonnance  du  Bureau  des 
Finances  de  Paris , qui  a condamné  le  Proprié- 
taire dune  maifion  à réduire  le  bâtiment  de  fia 
maifion , élevée  en  pan  de  bois  , à la  hauteur  de 
quarante-huit  pieds  du  rei-de-chaufifée. 

extrait  des  registres  du  parlement. 

Bu  fix  JuilUt  mil  fept  c&m  quatits-vinge-deux, 

pNT RE  Henry,  Marchand  Bonnetier  à Paris, 
Propriétaire  d’une  maifon  fife  en  cette  Ville  * 
& faifant  l’encoignure  des  rues  Saint-Honoré  & 
Saint-Nicaife , appellant , fuivant  les  Arrêts  & Ex- 
ploit du  même  jour  5 Mai  1781 , d’une  Ordon- 
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nance  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  , du  ly 
Avril  de  la  même  année , par  laquelle , apres  que 
ledit  Henry  a été  entendu  en  fesdéfenfes,  il  a ete 
condamné  à réduire  le  bâtiment  de  fadite  maifon , 
élevée  en  pan  de  bois,  à la  hauteur  de  quarante- 
huit  pieds  du  rez  de  chauffée  , conformément  a 
une  Ordonnance  du  i8  Août  1667  & un  Artet 
de  la  Cour  du  6 Juin  1 68 1 . & , pour  la  contraven- 
tion,ll  a été  condamné  en  outre  en  cent  cinquante 
Uvrres  d’amende  , & -demandeur  en  Bequete  du 
i6  Janvier  1781 , à fin  doppofition  à un  Arrêt  de 
de  la  Cour  obtenu  par  defaut  contre  lut  le  2.9 
Décembre  précédent,  fignifié  le  18  dudu  mots  de 
Janvier  , & le  Procureur  Général  du  Rot,  intime, 
défendeur,  d’autre  part  ; fans  que  les  qualités , &c. 
Après  que  Gaultier,  Avocat  de  Heniy,  oy 
de  Fleury  pour  le  Procureur  Général  du  Roi , ont 

été  ouïs. 

LA  COUR  reçoit  là  Partie  de  Gaultier  op- 
pofante  à l’exécution  de  l'Arrêt  par  défaut  ; au 
principal , faifant  droit  fur  l’appel , a mis  & met 
l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  ont  e 
appel  fottira  fon  plein  & entier  elFet  ; condamne 
l’AppelUnt  en  l’amende  de  douze  livres.  Ordonne 
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que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  & affiché  à la 
requête  k diligence  du  Procureur  Général  du  Roi. 
Fait  en  Parlement  le  fix  Juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-deux.  Collatio.nne  D u R A N d. 

Signé  D U F R A N C. 


A PARIS,  chez  P.  G.  SIMON,  Imprimeur  du  Parlement, 

J\dignon  Saint'Aiidrc-des-Ai'Cs,  1782» 


